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LE MOT DE LA PRESIDENTE 

 

 

 

Dans le cadre de ses trois 

principales missions – juger les comptes des 
comptables publics, examiner la gestion des 
ordonnateurs et concourir au contrôle des 
actes budgétaires –  l’activité de la chambre 
en 2016 a été soutenue. Ses nombreux 
travaux en matière d’examen de la gestion ont 

donné lieu à des rapports dont les observations et recommandations ont nourri les débats au sein 
des assemblées délibérantes et suscité l’intérêt des médias, tout comme celui du grand public attaché 
à la régularité et à la performance des gestions publiques locales.  

Dans un contexte de renouvellement continu de ses effectifs de magistrats, la chambre 

consacre la plus grande part de ses moyens au contrôle dit « organique » dans ses trois dimensions 
(régularité, efficacité, efficience) et, de manière complémentaire, aux travaux communs des 
juridictions financières sur des politiques publiques auxquelles contribuent les collectivités, 
établissements publics et organismes de son ressort. Elle s’est également assurée de la régularité 
des comptes et du bon accomplissement par les comptables des tâches qui leur incombent ; à ce 
titre, elle a rendu un nombre sans précédent d’ordonnances et de jugements. Par ses nombreux avis, 
la chambre a continué également de jouer pleinement son rôle en proposant aux préfets des solutions 
pour satisfaire aux règles budgétaires. 

Ce rapport d’activité évoque la mission confiée par le législateur aux présidents de 

chambre régionale des comptes. Plusieurs magistrats, vérificateurs et agents ont, en plus de leurs 
activités habituelles, préparé et organisé les travaux des quinze commissions locales d’évaluation 
des charges et des ressources transférées dans le cadre de la création des métropoles et des 
transferts de compétences entre les départements, la Métropole de Lyon et la Région Auvergne-
Rhône-Alpes, et m’ont permis de mener à bien une mission conciliatrice et d’expertise. 

Pour la première fois, ce rapport présente une analyse financière des communes de la 

Région Auvergne-Rhône-Alpes sur la période 2011-2015. Cette étude confirme les observations 
ponctuelles de la chambre sur la dégradation des marges financières des communes et appelle à 
poursuivre les efforts de maîtrise des dépenses de fonctionnement et à accroitre l’efficience des 
gestions. 

2017 est une année où les compétences des juridictions financières vont s’élargir : 

l’expérimentation de la certification des comptes des collectivités territoriales concernera deux 
départements de la région Auvergne-Rhône-Alpes et les premiers contrôles des organismes de droit 
privé à caractère sanitaire ou médico-social seront engagés dans le cadre de formations 
interjuridictions associant la Cour et les chambres régionales des comptes. Ces novations 
contribueront, sans nul doute, à approfondir collectivement nos méthodes de travail et renforceront 
encore les liens fonctionnels entre les juridictions financières. 
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Le ressort géographique de la chambre et les contrôles réalisés 

 

Les vingt plus grands comptes de la Région (données 2015 en millions d’euros) 

 

 

Métropole de Lyon 2 506 Département de la Drôme 628

Région Rhône-Alpes1 2 466 Département de l'Ain 616

Hospices civils de Lyon (HCL) 1 743 Région Auvergne2 601

Département de l'Isère 1 405 CHU de Clermont-Ferrand 601

Département de la Haute-Savoie 997 Département de la Savoie 517

Syndicat mixte des transports pour le Rhône 

et l'agglomération lyonnaise (SYTRAL)
791 CHU de St-Etienne 485

Département de la Loire 741 Département du Rhône 460

Commune de Lyon 692 Département de l'Allier 400

Centre hospitalier universitaire de Grenoble 691 Département de l'Ardèche 371

Département du Puy-de-Dôme 666 Centre hospitalier Métropole Savoie 336

Source : CRC, recettes de fonctionnement 2015 en millions d'euros

1  avant fusion avec la région Auvergne, le 1er janvier 2016

2  avant fusion avec la région Rhône-Alpes, le 1er janvier 2016
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1  PR ESEN TA T I ON DE  LA  C HA MBR E  

 

 

1.1 LE RESSORT  
 

 

1.1.1  Le ressort géographique 

 
 
Constitué depuis avril 2012 par les deux 
anciennes régions administratives 
d’Auvergne et de Rhône-Alpes, le ressort 
géographique de la chambre correspond 
depuis le 1er janvier 2016 au territoire de la 
nouvelle région Auvergne-Rhône-Alpes. 
 
La région Auvergne-Rhône-Alpes est au 
2ème rang derrière la région Ile-de-France 
dans les domaines démographique et 
économique avec 7 874 600 habitants au 
1er janvier 2015, soit 11,9 % de la population 
française, et un PIB régional de 241 milliards 
d’euros qui représente 11,4 % du PIB de la 
France. 
 
La région est fortement périurbaine : 80 % de 
la population vit dans un grand pôle urbain ou 
dans une commune périurbaine (77 % en 
France métropolitaine). Les « communes 
rurales isolées », à l’écart de l’influence 
urbaine, situées dans le Massif Central et 
dans les Alpes ne regroupent que 5 % de la 
population, comme en moyenne en France 
métropolitaine. Avec 2 200 000 habitants, 
Lyon est la deuxième aire urbaine de France, 
alors que Grenoble (avec plus de 670 000 
habitants dans l’aire urbaine) figure au 11e 
rang. Saint-Etienne (510 000 hts) et 
Clermont-Ferrand (470 000 hts) se classent 
aux 17e et 19e rangs. 
 
L’économie régionale, la deuxième de 
France, se caractérise avant tout par sa 
diversité : son principal moteur historique est 
industriel, mais les fonctions métropolitaines 
supérieures sont également bien 
représentées dans ses grandes 
agglomérations, et l’économie résidentielle 
est tirée par l’attractivité démographique (y 
compris celle de Genève), par la richesse 
relative de la population, et par un secteur 
touristique dynamique, avec le second parc 
hôtelier de France. 

 

1.1.2  Le champ de compétence 

 
 
La chambre exerce sa compétence 
juridictionnelle sur 2018 entités ayant un 
comptable public, essentiellement les 
collectivités territoriales et le secteur public 
local (établissements publics de coopération 
intercommunale, syndicats mixtes, services 
départementaux d'incendie et de 
secours…).  
 
Par délégation de la Cour des comptes, 
relèvent également de sa compétence 
certains établissements publics nationaux 
parmi lesquels les établissements publics de 
santé ; les chambres de commerce et 
d’industrie, les chambres des métiers ainsi 
que leurs groupements ; les écoles 
d’architecture ; les établissements publics 
d’aménagement. 
 
Elle exerce sa compétence en matière 
d’examen de la gestion et de contrôle 
budgétaire sur l’ensemble des collectivités 
territoriales et de leurs groupements. 
 
Les entités n’ayant pas de comptable public, 
telles que les associations bénéficiant d’un 
concours financier public supérieur à 
1 500 €, les sociétés d’économie mixte ou 
les sociétés publiques locales peuvent 
également être soumises au contrôle de la 
chambre. 
 
Aux termes du nouvel article L. 211-10 du 
code des juridictions financières, les 
chambres régionales et territoriales des 
comptes peuvent désormais exercer un 
contrôle sur les personnes morales de droit 
privé à caractère sanitaire, social ou médico-
social. 
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L’activité de la chambre 

 

 

 

 

* Cour de discipline budgétaire et financière 

 

 

 

  

PRODUCTION 2015 2016

Ordonnances 142 165

Jugements 33 91

Avis budgétaires 78 62

Rapports d'observations définitives (ROD2) 56 61

Communications administratives 64 63

Transmissions au Procureur de la République 4 5

Transmission à la CDBF* 0 0

TOTAL 377 447

ENQUÊTES COMMUNES AUX JURIDICTIONS FINANCIERES EN 2015 ET 2016

Les finances publiques locales (situation financière et qualité des comptes ; gestion locale de la fonction publique 

territoriale ; impact de l’évolution des dépenses sociales des départements sur leur équilibre structurel)

Le bilan du soutien public à l’Euro 2016
Les achats hospitaliers
Les politiques en faveur du tourisme
Evaluation des politiques publiques du logement social
La gestion des piscines et des centres aquatiques publics
L’accès des jeunes à l’emploi
Le haut-débit
La gestion du stationnement urbain
La place des SIVU et SIVOM au regard de l’évolution de l’intercommunalité : bilan et perspectives
Les systèmes d’information hospitaliers

THEMES REGIONAUX DE CONTRÔLE

Les politiques des collectivités territoriales d'Auvergne-Rhône-Alpes et de leurs établissements publics en faveur 

du spectacle vivant

Enquête de suivi sur la gestion du domaine skiable en Rhône-Alpes

Source : CRC
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1.2 LES MISSIONS 
 

 

1.2.1 Juger les comptes publics, concourir 
au contrôle budgétaire et examiner la 
gestion des collectivités territoriales 
et de leurs groupements 

 
 

Les chambres régionales des comptes 
exercent une triple compétence sur les 
collectivités territoriales et leurs 
établissements publics dotés d’un comptable 
public. Elles jugent les comptes des 
comptables publics, examinent la gestion et 
participent au contrôle des actes 
budgétaires.  
 
Le jugement des comptes des comptables 
publics est la mission juridictionnelle 
originelle des chambres. Elle consiste en un 
contrôle de régularité des opérations faites 
par les comptables publics, tant en exécution 
des dépenses qu’en recouvrement des 
recettes.  
 
Le contrôle budgétaire, exercé sur saisine du 
préfet ou d’un tiers, vise à garantir le respect 
par les collectivités des règles d’élaboration 
de leurs budgets.  
 
L’examen de la gestion, défini par l’article 
L. 211-8 du code des juridictions financières, 
porte sur la régularité et la qualité de la 
gestion des collectivités territoriales. Il 
s’attache, non seulement, à vérifier la 
régularité des opérations de gestion et leur 
équilibre financier, mais également les 
résultats obtenus au regard des moyens mis 
en œuvre et des objectifs poursuivis.  
 
Enfin, les chambres régionales des comptes 
participent, sous l’égide de la Cour des 
comptes, à l’expérimentation de la 
certification des comptes locaux. 

 

1.2.2 Contrôler et évaluer les politiques 
publiques dans le cadre des travaux 
communs 

 
 
 
En lien avec la Cour des comptes et les autres 
chambres régionales des comptes, la 
chambre concourt au contrôle, voire à 
l’évaluation, des politiques publiques et aux 
conditions de leur mise en œuvre au niveau 
local dans le cadre d’enquêtes thématiques. 

 
En 2016, la chambre a participé à diverses 
enquêtes nationales dont celles alimentant le 
Rapport sur les finances publiques locales. Ce 
rapport annuel, publié en octobre 2016, 
complète la vision de la Cour sur les trois 
composantes des finances publiques, l’Etat, la 
sécurité sociale et les collectivités territoriales. 

 
La chambre a également participé au rapport 
annuel de la Cour des comptes sur les lois de 
financement de la sécurité sociale de 
septembre 2016 dans le cadre de l’insertion 
relative à la modernisation des systèmes 
d’information hospitaliers. 

 
Enfin, elle a contribué au rapport public 
thématique « L’accès des jeunes à l’emploi : 
construire des parcours, adapter les aides » et 
au rapport sur la place des syndicats 
intercommunaux au regard de l’évolution de 
l’intercommunalité, demandé par la 
commission des finances, de l’économie 
générale et du contrôle budgétaire de 
l’Assemblée nationale en application de 
l’article 58-2° de la loi organique relative aux 
lois de finances. 

 

1.2.3  Des missions annexes  
 

 
Les commissions administratives : Les 
magistrats participent en outre à des missions 
au titre de leur fonction de magistrats des 
comptes, comme membres des commissions 
régionales de discipline des commissaires aux 
comptes ou du comité consultatif interrégional 
de règlement amiable des litiges relatifs aux 
marchés publics. 

 
Les missions internationales : Des travaux 
d’audit mobilisent chaque année des équipes 
mixtes composées de magistrats et de 
vérificateurs de la Cour et des chambres 
régionales des comptes. 
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L’organigramme de la chambre 
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2  L ’ OR GANI SAT IO N D E  LA  CR C  

 

 

2.1 LES RESSOURCES HUMAINES 
 

 

 
La chambre est organisée en quatre 
sections territoriales et une section 
spécialisée en contrôle budgétaire et 
contrôle juridictionnel, qui s’appuient sur des 
services support et de soutien au contrôle. 
 

Au 31 décembre 2016, l’effectif de la 
chambre se composait de 104 personnes, 
magistrats, vérificateurs et personnels 
administratifs. Cet effectif est en deçà de 
l’effectif de référence fixé à 108 personnes. 
Il est majoritairement féminin, notamment 
parmi les vérificateurs et les personnels 
administratifs. Les équipes de contrôle, 
magistrats et vérificateurs, représentent près 
de 75 % des effectifs.  
 

 

En 2016, la chambre a continué de connaître 
un renouvellement important de ses effectifs.  
 

Ainsi, un président de section, quatre 
magistrats, quatre vérificateurs et trois 
agents administratifs ont rejoint la chambre.  
 
Ce renouvellement se poursuit en 2017, la 
chambre ayant également accueilli cinq 
magistrats au cours du mois de janvier. 
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RENCONTRE AVEC LES COURS D’APPEL 

DE LYON ET DE RIOM  

AUX « 24 COLONNES » 

 

 
 
Les cours d’appel de Lyon et de Riom et la 
chambre régionale des comptes d’Auvergne-
Rhône-Alpes ont organisé le 9 mars 2016 au 
palais de justice historique de Lyon une 
réunion d’échanges sur l’identification et le 
traitement des atteintes à la probité. 
 
Autour des trois Procureurs généraux de la 
Cour des comptes et des Cours d’appel de 
Lyon et de Riom, du Premier président de la 
Cour d’appel de Lyon et de la Présidente de la 
chambre régionale des comptes, se sont 
réunis une cinquantaine de magistrats 
judiciaires et financiers du siège et du ministère 
public. 
 
Cette réunion a permis d’exposer les pratiques 
professionnelles respectives des magistrats 
judiciaires et financiers et d’évoquer les 
thèmes d’intérêt commun. 
 
 

 

 
 
 
 

 
 

LES MODIFICATIONS  
DU CODE DES JURIDICTIONS 

FINANCIERES INTRODUITES PAR 
L’ORDONNANCE DU 13 OCTOBRE 2016 

 
 
L’ordonnance n° 2016-1360 du 13 octobre 
2016 modifiant la partie législative du code des 
juridictions financières apporte de nombreuses 
simplifications et quelques adaptations. 
 
A titres d’exemples, les dispositions relatives 
au droit de communication (article L. 141-5) 
sont adaptées à la numérisation croissante des 
pièces. Elles font désormais référence à 
l'accès aux données et traitements et non 
seulement aux documents, et elles précisent 
les travaux à l'occasion desquels ce droit 
s'exerce. 
 
Les relations avec les commissaires aux 
comptes font l’objet d’un article qui décline 
plus clairement les conséquences de la levée 
du secret professionnel vis-à-vis des 
rapporteurs des juridictions financières en 
indiquant que ces derniers ont accès à leurs 
dossiers de travail relatifs non seulement aux 
“sociétés” qu’ils contrôlent mais aussi aux 
“organismes et comptes”.  
 
La notion de « recommandations » est 
ajoutée à celle d’« observations » au stade du 
rapport définitif, actant ainsi la reconnaissance 
de la faculté pour les chambres de formuler 
des recommandations.  
 
Enfin, les règles d’incompatibilité sont 
allégées par le nouvel article L. 222-7. 
Désormais, les magistrats pourront, après avis 
du collège de déontologie, exercer des 
fonctions dans une collectivité du ressort de la 
chambre s’ils n’ont pas, au cours des trois 
dernières années, participé à son contrôle, 
pour l’instruction ou en délibéré. Cet 
allègement ne s’applique pas, compte tenu de 
leurs responsabilités transversales, aux 
présidents, vice-présidents et procureurs 
financiers. Est ainsi pris en compte l’impact de 
l’extension du ressort des chambres sur le bon 
déroulement de la carrière des magistrats. 
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2.2 LE MINISTERE PUBLIC  
 

2.2.1 Les missions 

 
 
Comme les juridictions judiciaires, les 
chambres régionales des comptes sont 
composées de magistrats du siège, chargés 
d’instruire et de juger les affaires, et de 
magistrats chargés d’exercer le ministère 
public : les procureurs financiers.  
 
Dans les juridictions judiciaires, le rôle 
essentiel du ministère public est de défendre 
la loi, au besoin en enclenchant lui-même 
des poursuites. Dans les juridictions 
administratives, le magistrat qui exerce la 
fonction de rapporteur public n’a aucun rôle 
de poursuite, mais il propose à titre personnel 
la solution au litige soulevé qui lui paraît 
conforme au droit et à la jurisprudence. 
  
Dans les juridictions financières, le ministère 
public est placé dans une situation 
intermédiaire : lui sont à la fois confiées des 
missions consultatives (rappel de la loi, 
contrôle qualité) et d’enclenchement de 
l’action publique. 
 

2.2.2 L’activité 

 
 
Le ministère public s'exerce par voie de 
réquisitions, de conclusions et d'avis. 
 
Dans une procédure juridictionnelle, le 
ministère public peut ouvrir, par réquisitoire, 
une phase contentieuse susceptible de 
conduire à la mise en jeu de la responsabilité 
d'un comptable public, à une déclaration de 
gestion de fait ou à une condamnation à 
l'amende pour retard dans la production d’un 
compte. Sa position à l’audience publique 
s’exprime par des conclusions écrites et par 
oral.  
 
Le ministère public présente également des 
conclusions écrites sur les rapports sur 
l’examen de la gestion ou d’avis de contrôle 
budgétaire.  
 

 
 
 
 
Lors de l’arrêt de ses rapports, la chambre 
peut demander au ministère public 
d’adresser des communications aux 
administrations locales ou, via le Procureur 
général près la Cour des comptes, aux 
administrations nationales. Elle peut lui 
demander également de saisir le ministère 
public près un tribunal de grande instance ou 
près la Cour de discipline budgétaire et 
financière. 
 
Par ailleurs, le ministère public s’assure que 
le juge peut correctement remplir sa mission. 
Il veille à la production des comptes par les 
comptables publics dans les formes et délais 
réglementaires et à l’enregistrement par le 
greffe des actes, documents et requêtes. Il 
rend un avis sur la compétence de la 
chambre à contrôler les organismes sans 
comptable public (sociétés, associations). Il 
requiert les installations et prestations de 
serment des magistrats et vérificateurs et des 
comptables publics. Il correspond avec les 
autorités administratives et judiciaires du 
ressort. Il participe aux comités internes de la 
chambre. 
 
Enfin, le ministère public rend un avis sur le 
programme de contrôle, dont il suit 
l’exécution, et sur l’organisation de la 
chambre. 
 
Par ses travaux, qui obéissent à des normes 
professionnelles, le ministère public exerce 
un contrôle qualité sur le respect des 
procédures et le bien-fondé des propositions 
et des projets. 
 
En 2016, le ministère public a : 
 

 pris 25 réquisitoires introductifs 

d’instance ;  

 rendu 413 conclusions ; 

 rendu 28 avis sur le programme de 

contrôle, l’organisation et la compétence 

de la chambre.  
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Le pôle production 

 

Les archives de la Mulatière 

Cet espace d’archivage d’une surface de 2 300 m² dispose de 
15 km de rayonnages classant les comptes de gestion et 
financiers des organismes publics de la compétence de la 
juridiction, les pièces générales et justificatives 
correspondantes. 

Ces documents ont vocation à être conservés cinq années pendant lesquelles 
la responsabilité personnelle et pécuniaire des comptables publics peut être 
engagée par la juridiction.  
 

La dématérialisation réduit les volumes de liasses  
stockées aux archives 

 
Les volumes de documents comptables ont connu une diminution substantielle 
en raison, tout d’abord, de relèvements de seuils de compétence de la 
chambre sur les comptes 2012 puis 2013 et, ensuite, de la seule 
dématérialisation des pièces justificatives (titres, mandats et bordereaux) 
constatée depuis 2015 sur les comptes 2014. Ainsi les comptes 2011 livrés en 
2012 étaient composés de 98 000 liasses pour la seule région Rhône-Alpes 
alors que les comptes 2015 de l’ensemble des organismes d’Auvergne-Rhône-
Alpes livrés en 2016 représentent 49 000 liasses. 
 
Ce contexte permet dorénavant aux archivistes de prendre en charge la mise 
en état d’examen de l’ensemble des comptes de la compétence de la chambre 
en plus de la réception des livraisons. Leurs travaux évoluent et s’enrichissent. 

 

                                                                                               

Les supports de la dématérialisation ont changé 

 
Après l’utilisation par les comptables de CDRom pour 
les paies, les comptes de gestion et les pièces 
justificatives dématérialisés sont désormais 
progressivement stockés dans un silo dit « Atlas » du 
fait du passage au PES V2 et parfois à la « Full 
démat’ ». 
 
Les archivistes ont accès aux comptes de gestion sur 
un outil nommé CGD-D-SPL. Cet accès leur permet 
d’effectuer des contrôles avant la production de 
chacun des comptes. Ils vérifient la disponibilité du 
compte et la présence d’un certain nombre de 
documents dématérialisés. Les autres contrôles sont 
encore effectués sur des documents matérialisés. 
 

 

 
 

 

Les équipes de contrôle utilisent ensuite les pièces 
justificatives et comptables des comptes validés sur 
CDG-D-SPL afin de réaliser leurs travaux par 
consultation ou extraction de données.  
 
Cette mission d’appui assurée par le pôle production 
du service greffe archives constitue une garantie pour 
les magistrats et les vérificateurs de disposer de 
comptes complets et exploitables dans le cadre de 
leurs contrôles. 
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2.3. LES SERVICES SUPPORT ET SOUTIEN 
 

 

La chambre régionale des comptes 
d'Auvergne-Rhône-Alpes dispose de 
services soutien et support au contrôle, 
pilotés par la secrétaire générale. 
 
Les services soutien sont structurés en 
quatre pôles : ressources humaines, 
finances, moyens généraux et informatique.  

Les services support au contrôle regroupent 
le service du greffe et des archives et le 
service de la documentation et de la 
communication. Ils accompagnent les 
équipes de contrôle en adaptant leurs 
méthodes de travail (dématérialisation, outils 
de recherches documentaires…). 
 

 

 

2.4. LA FORMATION 
 

 

2.4.1 La formation du personnel 

 
 

La formation initiale et continue est un enjeu 
majeur pour le personnel des juridictions 
financières appelé à contrôler la gestion 
publique locale, en constante mutation depuis 
plusieurs années. Les formations, organisées 
pour l’essentiel par la Cour des comptes, ont 
été complétées par des initiatives locales. 
 
En 2016, le personnel de la chambre a 
bénéficié de 578 journées de formation. 100 
agents ont été concernés par une formation et 
888 participations ont été enregistrées. 
 
La formation locale a représenté un volume 
de 367 journées dans le cadre d’une offre très 
diversifiée. Elle permet en particulier aux 
équipes de magistrats et de vérificateurs de 
développer leurs compétences de contrôle en 
univers dématérialisé. 
 
Par ailleurs, la chambre a organisé une 
dizaine de « vendredi de l’information » qui 
apportent un éclairage sur des questions 
d’actualité. 
 
 

 

Elle a également privilégié l’aide à la 
préparation aux concours et examens 
professionnels, et, enfin, amélioré l’accueil de 
ses nouveaux arrivants, magistrats, 
vérificateurs et personnels administratifs en 
désignant systématiquement des mentors et 
en organisant une formation au contrôle 
juridictionnel pour les nouveaux vérificateurs. 

 

2.4.2 L’accueil des stagiaires 

 
 
Chaque année, la chambre accueille des 
étudiants en droit, en finances ou gestion 
publiques, pour des périodes d’immersion 
professionnelle. La chambre a reçu en 2016 
quatre stagiaires. 

 
Ces stagiaires participent à l’ensemble des 
formations locales et bénéficient d’un 
parcours d’accueil. Ils contribuent par leurs 
recherches aux travaux de la juridiction. 
 
Enfin, des magistrats et vérificateurs ont 
présenté à des inspecteurs des finances 
publiques, l’organisation et les missions de la 
chambre. La direction départementale des 
finances publiques a accueilli quant à elle 12 
magistrats et vérificateurs dans des postes 
comptables. 
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Lettre d’ouverture de contrôle 

Instruction 

Entretien avec l’ordonnateur, marquant la clôture d’instruction 

Délibéré du rapport d’instruction 

 

Envoi du rapport d’observations provisoires 

Réponse, sous 2 mois, de l’ordonnateur et éventuelle audition 

Délibéré 

 

Envoi du rapport d’observations définitives (ROD 1) 

Réponse, sous 1 mois, de l’ordonnateur 

Envoi du rapport d’observations 

définitives avec les réponses de 

l’ordonnateur (ROD 2) et inscription 

à l’ordre du jour de l’assemblée 

délibérante 

Publicité et communicabilité du 

rapport 

Rapport de la collectivité sur le suivi des observations dans un délai d’un an (pour les 
collectivités et EPCI à fiscalité propre) 

 

La production 2016 

 

  

Les rapports d'observations et autres 

communications
2015 2016

Rapports d'observations provisoires 51 67

Rapports d'observations définitives (ROD 1) 63 58

Rapports d'observations définitives (ROD 2) 56 61

Collectivités territoriales 24 27

Etablissements publics locaux 19 19

Etablissements publics de santé et médico-sociaux 7 6

Entreprises publiques locales (SEM, SPL) 3 3

Associations subventionnées et autres 3 6

Communications administratives

(dont les transmissions au Procureur de la République)
68 68

Instruction 

1ère 

contradiction 

2ème 

contradiction Communication 

Procédure de l’examen de la gestion 
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3 .  L ’ EXER CI CE  DES  M ISS ION S  

 

 

3.1. L’EXAMEN DE LA GESTION 
 

 

3.1.1 La mission : l’information du citoyen 
et des assemblées délibérantes 

 
 
Défini par l’article L. 211-8 du code des 
juridictions financières, l’examen de la 
chambre correspond à un audit de 
conformité et de performance : « (…) 
L'examen de la gestion porte sur la régularité 
des actes de gestion, sur l'économie des 
moyens mis en œuvre et sur l'évaluation des 
résultats atteints par rapport aux objectifs 
fixés par l'assemblée délibérante ou par 
l'organe délibérant. L'opportunité de ces 
objectifs ne peut faire l'objet d'observations 
(…) ». 

 

3.1.2 La procédure : une programmation en 
fonction des enjeux et des risques ; 
une instruction menée par une équipe 
de contrôle ; des observations arrêtées 
collégialement après contradiction 

 
 
Chaque année, la chambre se dote d’un 
programme de contrôle pluriannuel qui 
structure son activité. La programmation 
pluriannuelle 2016-2018 de la chambre 
régionale des comptes d’Auvergne-Rhône-
Alpes s’inscrit dans le cadre des quatre 
priorités stratégiques de contrôle des 
chambres régionales et territoriales des 
comptes : 
 
 la maîtrise des finances publiques 

locales ; 
 

 les conséquences de l’organisation 
territoriale ; 

 
 la régularité et la probité des gestions ; 
 
 l’évaluation de la performance des 

services publics locaux. 

 
 
 
 
 
Le rapporteur, en charge du contrôle, 
procède aux investigations qu’il juge utiles, 
sur pièces et sur place, dans le respect des 
procédures fixées par le code des 
juridictions financières et le cadre des 
objectifs et modalités définis par le plan de 
contrôle. 
 
Les observations sont délibérées et arrêtées 
collégialement par la chambre. Elles font 
l’objet de rapports provisoires, confidentiels 
et soumis à la contradiction de leurs 
destinataires, puis de rapports définitifs, qui 
sont portés à la connaissance des 
assemblées délibérantes et ensuite rendus 
publics. 
 
Dans l’exercice de leur mission, les 
membres des juridictions financières sont 
soumis à des normes professionnelles. Ces 
normes professionnelles sont en ligne sur le 
site internet des juridictions financières : 
http://www.ccomptes.fr/Nos-
activites/Normes-et-deontologie  
 

3.1.3 La production 
 
En 2016, la chambre a adressé 67 rapports 
d'observations provisoires et 61 rapports 
définitifs (ROD 2), en hausse par rapport à 
2015. 
 
Le délai moyen entre la lettre d’ouverture du 
contrôle et le rapport définitif (ROD 1) 
s’établit à 17 mois et 3 jours. 
 
La mise en ligne de rapports d’observations 
définitives donne systématiquement lieu à 
un communiqué de presse diffusé aux 
médias régionaux. Pour la liste des rapports, 
voir l’annexe n° 6.2. 
 
 

http://www.ccomptes.fr/Nos-activites/Normes-et-deontologie
http://www.ccomptes.fr/Nos-activites/Normes-et-deontologie
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La situation financière des communes de la Région Auvergne-Rhône-Alpes (2011-2015) 

Ensemble des communes de la région Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 
* Capacité d’autofinancement ou épargne permettant de financer les investissements 

 

 
 

Communes de 10 à 20 000 habitants de la région Auvergne-Rhône-Alpes 

 
 

 
Source : ANAFI, juridictions financières 

 

En Auvergne-Rhône-Alpes, 62 communes ont une population comprise entre 10 et 20 000 habitants. Ces communes 

regroupent 852 000 habitants, soit 11 % de la population. 

 
 

  

En millions d’euros 2011 2012 2013 2014 2015

Produits de gestion 8 755    8 897    9 029    9 020    9 048    
100             102             103             103             103             

dont ressources fiscales 4 072    4 226    4 322    4 324    4 488    
100             104             106             106             110             

dont dotations et participations 2 443    2 401    2 387    2 317    2 198    
100             98               98               95               90               

Charges de gestion 6 635    6 852    7 057    7 175    7 189    
100             103             106             108             108             

dont charges à caractère général 1 892    1 982    2 058    2 013    1 987    
100             105             109             106             105             

dont dépenses de personnel 3 484    3 590    3 695    3 847    3 893    
100            103            106            110            112            

CAF* brute 1 861    1 823    1 693    1 612    1 526    
100             98               91               87               82               

CAF nette 1 159    1 127    977       865       741       
100             97               84               75               64               

En millions d’euros 2011 2012 2013 2014 2015

Dépenses d’équipement réelles 2 660    2 835    3 087    2 589    2 157    
100             107             116             97               81               

Encours de la dette au 31 décembre 7 321    7 493    7 604    7 543    7 578    
100             102             104             103             104             

Capacité de désendettement (en années) 3,9        4,1        4,5        4,7        5,0        

En millions d’euros 2011 2012 2013 2014 2015

Produits de gestion 996       1 032    1 074    1 096    1 128    
100            104            108            110            113            

dont ressources fiscales 429       462       476       486       515       
100            108            111            113            120            

dont dotations et participations 267       269       272       275       254       

100            101            102            103            95              

Charges de gestion 788       828       869       898       920       

100            105            110            114            117            

dont charges à caractère général 200       213       223       224       224       

100            107            112            112            112            

dont dépenses de personnel 463       489       516       543       562       

100            106            111            117            121            

CAF brute 198       171       174       171       184       

100            86              88              86              93              

CAF nette 130       102       101       92         111       

100            78              78              71              85              

En millions d’euros 2011 2012 2013 2014 2015

Dépenses d’équipement réelles 237       273       321       228       209       

100             115             135             96               88               

Encours de la dette au 31 décembre 721       762       785       777       766       

100             106             109             108             106             

Capacité de désendettement (en années) 3,6        4,5        4,5        4,5        4,2        
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3.1.4 L’évolution de la situation financière 
des communes de la région Auvergne-
Rhône-Alpes entre 2011 et 2015  

 
 

En 2016, les vingt-quatre rapports 
d’observations de la chambre concernant des 
communes font apparaître une dégradation, 
plus ou moins marquée, de la situation 
financière de ces collectivités et, 
corrélativement, une réduction sensible de leur 
marge de manœuvre.  
 
Cette tendance est confirmée par l’analyse 
des exercices 2011 à 2015, menée à partir des 
données agrégées des comptes de gestion de 
l’ensemble des communes de la Région 
Auvergne-Rhône-Alpes. 
 
Une diminution de la capacité 
d’autofinancement due à un effet de ciseau 
entre les recettes et les dépenses de gestion 
 
Entre 2011 et 2015, les communes ont 
enregistré une progression de leurs charges 
de gestion (+ 8 %) plus rapide que les recettes 
de même nature (+3 %). 
 
Le différentiel de croissance d’un à deux points 
par an s’est réduit cependant en fin de période. 
La croissance des charges de gestion, 
comprises entre 2 % et 3 % jusqu’alors, s’est 
en effet ralentie en 2015. Parmi ces dépenses, 
les seules charges de personnel ont augmenté 
de 12 % entre 2011 et 2015, ce dernier 
exercice enregistrant cependant une 
progression moins forte. 
 
Pour leur part, les produits de gestion sont 
stables depuis 2013, la progression des 
recettes fiscales ayant neutralisé la diminution 
des ressources institutionnelles (dotations et 
participations).  
 
En définitive, la capacité d’autofinancement 
brute de l’ensemble des communes de la 
région a diminué de 18 %, passant de 1,86 Md 
à 1,53 Md d’euros. La contraction de 
l’épargne, particulièrement marquée en 2013, 
s’est poursuivie en 2014 et 2015.  
 
Malgré l’augmentation de leurs charges 
générales, dont 21 % pour les seules charges 
de personnel, les communes de 10 à 
20 000 habitants enregistrent une diminution 
moindre de leur capacité d’autofinancement 
brute (- 7 %) en raison de la progression de 
leurs recettes fiscales (+ 20 %), accentuée en 
fin de période et supérieure à celle constatée 
pour l’ensemble des communes. 
 
 

 
 
La capacité d’autofinancement nette (capacité 
d’autofinancement brute diminuée du 
remboursement du capital de la dette) qui sert 
à financer les dépenses d’investissement 
diminue de 36 % en raison notamment d’une 
augmentation de l’annuité en capital.  
 
Pour les seules communes de 10 à 
20 000 habitants, la CAF nette diminue de 
15 %, le remboursement de la dette 
progressant plus modérément que pour 
l’ensemble des communes de la région 
(+ 8,5 % contre + 14,5 %). 
 
Des dépenses d’équipement en baisse 
 
Dynamiques jusqu’en 2013, les dépenses 
d’équipement ont fortement décru en 2014 et 
2015. Cette évolution provient, pour partie, de 
la fin du « cycle électoral » avant les élections 
municipales de 2014, mais tient également à 
la baisse de la capacité d’autofinancement des 
communes, qui les a incitées à revoir ou 
différer leurs projets d’investissement.  
 
Un endettement en faible croissance 
 
L’endettement a progressé modérément de 
4 % au cours de la période pour l’ensemble 
des communes, un peu plus fortement 
toutefois pour les communes de 10 à 20 000 
habitants (+ 6 %). 
 
La capacité de désendettement (rapport entre 
l’encours de la dette au 31 décembre et 
l’épargne brute) est passée de 3,9 années en 
2011 à 5 années en 2015 pour l’ensemble des 
communes, la dégradation de cette capacité 
étant moindre pour les communes de 10 à 
20 000 habitants (3,6 années en 2011, 4,2 
années en 2015). 
 
A l’avenir, les marges de manœuvre de plus 
en plus limitées en matière fiscale et la 
poursuite de la baisse des transferts financiers 
de l’Etat, laissent les communes de la Région, 
prises dans leur ensemble, sans véritable 
marge de manœuvre supplémentaire pour 
faire face à l’évolution de leurs charges de 
fonctionnement. Par conséquent, le maintien 
de leur autofinancement passe par 
l’intensification de leurs efforts de gestion, 
particulièrement de leur masse salariale. 
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La production juridictionnelle 

 

 

 

 

Par catégorie d’organismes 

 

 

  

Activité juridictionnelle 2015 2016

Ordonnances 142 165

Jugements 33 91

dont jugements de gestion de fait 2 3

Nombre de débets (sanctionnant un manquement avec 

préjudice financier)
30 207

Montant total des débets 800 988,38 € 2 512 004,26 €

Nombre de sommes non rémissibles (sanctionnant un 

manquement sans préjudice financier)
6 26

Montant total des sommes non rémissibles 1 273,00 € 4 052,00 €

Amende pour gestion de fait _ 3 000,00 €

Appels devant la Cour des comptes 4 12

Contrôle juridictionnel 2016 Jugements Ordonnances

Collectivités territoriales 29 43

Régions 2 0

Départements, Métropole de Lyon 0 2

Communes 27 41

Etablissements publics locaux 36 85

Etablissements publics nationaux 1 2

Etablissements publics de santé et médico-sociaux 25 35

TOTAL 91 165
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3.2. LE JUGEMENT DES COMPTES DES COMPTABLES PUBLICS 
 

 

3.2.1 La mission : le contrôle de l’exécution 
des recettes et des dépenses publiques 
locales 

 
 
Conformément à l’article L. 211-1 du code des 
juridictions financières, « La chambre 
régionale des comptes juge, dans son ressort, 
l'ensemble des comptes des comptables 
publics des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics ainsi que les comptes 
des personnes qu'elle a déclarées comptables 
de fait. La Cour des comptes statue en 
appel ». Pour la liste des jugements, voir 
l’annexe n° 6.3. 

 

3.2.2 Le régime de responsabilité des 
comptables publics 

 
 
Annuellement, les comptables publics 
déposent les comptes dont ils ont la charge à 
la chambre. Si le contrôle a été retenu dans la 
programmation de la chambre, un magistrat 
instruit le dossier et dépose un rapport. Le 
ministère public conclut sur les propositions de 
charges formulées par le magistrat instructeur.  
 
Il a seul, depuis la réforme procédurale de 
2008, la capacité d’ouvrir une instance à fin de 
mise en cause de la responsabilité personnelle 
et pécuniaire des comptables. 
 
En l’absence de réquisitoire du ministère 
public, la chambre prend une ordonnance de 
décharge du comptable pour l’exercice 
concerné. 
 
Le réquisitoire ouvre une phase juridictionnelle 
qui se clôt par un jugement après la tenue 
d’une audience publique. La nature de ce 
dernier varie en fonction du manquement 
constaté et du préjudice qui en découle. 

 La formation de jugement ne retient pas de 
manquement aux obligations du comptable : 
le jugement constate le non-lieu à charge, 
accorde la décharge et délivre, le cas 
échéant, le quitus au comptable. 

 

 La formation de jugement retient à l’encontre 
du comptable un manquement à ses 
obligations et, en cas de préjudice financier, 
le jugement prononce un débet à l’encontre 
du comptable à hauteur de la charge 
constituée. Dans cette hypothèse, le juge 
apprécie si le contrôle sélectif de la dépense 
a été respecté. Si ce n’est pas le cas, le 
ministre ne pourra accorder une remise 
gracieuse intégrale du montant du débet. 

 

 La formation de jugement retient à l’encontre 
du comptable, un manquement à ses 
obligations sans toutefois que ce dernier ait 
causé un préjudice financier : le jugement 
laisse alors à la charge du comptable une 
somme dont le montant est fixé en 
considération des circonstances de l’espèce 
dans la limite de 1,5 millième du montant de 
cautionnement fixé pour le poste comptable.  

 

 La chambre peut également adresser au 
comptable public une communication 
administrative lui demandant d’effectuer 
certaines régularisations sur des anomalies, 
défauts de rigueur ou carences de suivi, 
insusceptibles cependant de conduire à la 
mise en cause de sa responsabilité. 

  
 

3.2.3 Une activité juridictionnelle en forte 
hausse 

 
 
En 2015, 91 jugements ont été notifiés. Les 
207 débets infligés se sont élevés à 
2 512 004,26 € et les sommes laissées à 
charge des comptables, non rémissibles, à 
4 052 €. 
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Les contrôles budgétaires 

 

  

AVIS 2015 2016

Budget non voté  (article L. 1612-2 du CGCT) 5 7

Budget en déséquilibre (article L. 1612-5 du CGCT) 16 19

Compte administratif rejeté ou non transmis au préfet 

(articles L. 1612-12 et L. 1612-13 du CGCT)
5 5

Compte administratif en déficit (article L. 1612-14 du 

CGCT)
11 5

Dépense obligatoire (article L. 1612-15 du CGCT) 37 26

Budget EPLE (articles L. 421-11 et L. 421-12 du code 

de l'éducation)
4 0

TOTAL 78 62

L E S  C A S  D E  S A I S I N E  

 Budget primitif non voté dans le délai (article L. 1612-2 du CGCT), à savoir le 15 avril de l’année de l’exercice, 

ou le 30 avril en cas de renouvellement de l’assemblée délibérante. 

 Compte administratif rejeté (article L. 1612-12 du CGCT). 

 Budget voté en déséquilibre (article L. 1612-5 du CGCT). Trois délais se succèdent : 30 jours pour la saisine 

de la CRC par le préfet, 30 jours également pour que la CRC formule ses propositions, 30 jours pour que 

l’organe délibérant de la collectivité régularise la situation, faute de quoi le préfet procède lui-même au règlement 

du budget. 

 Compte administratif non transmis au préfet (article L. 1612-13 du CGCT). 

 Compte administratif en déficit (article L. 1612-14 du CGCT) de 10 % ou plus des recettes de la section de 

fonctionnement pour les communes de moins de 20 000 habitants, ou de 5 % dans les autres cas, la CRC 
propose des mesures de rétablissement dans un délai d’un mois à compter de sa saisine par le représentant 
de l’État.  

 Non inscription d’une dépense obligatoire (article L. 1612-15 du CGCT). Après la saisine, la chambre, si elle 

reconnaît le caractère obligatoire de la dépense, constate ou non le défaut d’inscription dans un délai d’un mois 
et adresse une mise en demeure à la collectivité en cause ; si cette dernière n’y défère, la chambre rend alors 
un deuxième avis par lequel elle demande au préfet d’inscrire la dépense au budget de la collectivité en 
proposant, le cas échéant, la création des ressources ou la diminution de dépenses facultatives pour en assurer 
la couverture.  
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3.3. LE CONTROLE BUDGETAIRE 
 

 

3.3.1 La mission : concourir au contrôle 
budgétaire 

 
 
Le contrôle des actes budgétaires est conduit 
par la chambre sur saisine. Il concerne non 
seulement les collectivités et établissements 
publics locaux dont les comptes sont jugés par 
la chambre mais aussi des petites communes 
ou leurs groupements normalement soumis à 
l’apurement administratif.  
 
La chambre propose à l’autorité préfectorale 
des solutions lorsqu’un budget n’est pas voté 
dans les délais prescrits par la loi ou lorsqu’il 
est voté en déséquilibre, ou encore lorsqu’un 
compte administratif est rejeté ou adopté en 
fort déficit. Le préfet ne peut alors régler le 
budget de la collectivité ou de l’établissement 
qu’après l’avis de la chambre régionale. 
 

3.3.2  La procédure : des délais contraints 

 
 
La saisine de la chambre est à l’initiative du 
préfet, sauf dans le cas d’une saisine à fin 
d’inscription d’une dépense obligatoire, 
également ouverte au comptable public ainsi 
qu’à toute personne ayant intérêt à agir, le 
créancier d’une collectivité notamment. La 
chambre dispose d’un mois, dès lors que le 
dossier est complet, pour rendre son avis. 

3.3.3 Une croissance du nombre de saisines 
relatives à des budgets non votés ou en 
déséquilibre 

 
 
En 2016, la chambre a rendu 62 avis dont 26 
concernaient la non inscription de dépenses 
obligatoires. Par rapport à 2015, les saisines 
relatives à un budget non voté ou en 
déséquilibre progressent sensiblement. La 
liste complète des avis figure en annexe n° 6.4. 

 

3.3.4  La publicité des avis 

 
 
Depuis l’entrée en vigueur de la loi du 7 août 
2015, la publicité des avis budgétaires rendus 
par la chambre, à l’exception de ceux relatifs à 
des dépenses obligatoires, est désormais 
immédiate sans attendre la réunion de 
l’assemblée délibérante. 

 

 

3.4 L’EXPERIMENTATION DE LA CERTIFICATION 
 

 

 
A la suite de la loi du 7 août 2015, introduisant 
l’expérimentation de la certification des 
comptes locaux, une cinquantaine de 
collectivités volontaires ont déposé au plan 
national leur candidature. 
 
Après avis du Premier président de la Cour des 
comptes, 23 collectivités ont été retenues par 
l’arrêté interministériel du 10 novembre 2016. 
Dans la région, deux départements ont été 
choisis : le Rhône et la Savoie. Sous le 
pilotage de la Cour, la chambre participera aux 
travaux avec deux magistrats et deux 
vérificateurs. 

 

 
Le calendrier de l’expérimentation est le 
suivant : 
 
- 2017 à 2018 : diagnostic global d’entrée ; 

 
- 2018-2020 : diagnostics ciblés sur les 

risques ; 
 

- 2020 : début des audits financiers en 
conditions réelles ; 
 

- 2023 : fin juridique de l’expérimentation 
avec un bilan remis au Parlement. 
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76 % des articles concernent les rapports 
d'examen de la gestion

13 % des articles 
concernent les 

contrôles budgétaires 

Les contrôles les plus repris par la presse :

- L'association de la Villa Gillet

- La Région Rhône-Alpes et l'association ERAÏ

- Le syndicat intercommunal d'énergie 

et d'e-communication de l'Ain (01)

Les contrôles les plus repris 

par la presse :

- Le syndicat mixte du parc naturel    
régional du Vercors (38)    

- La commune d'Arbent (01) 

     878 articles relatifs à la chambre 

10 258 visites sur le site internet de la chambre 
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4 .  LE S  R E LAT ION S  A VE C LE S  MED IAS  

 

 

 
L’article 47-2 de la Constitution, qui définit les 
missions de la Cour, précise qu’elle contribue à 
l’information du citoyen par ses rapports publics. 
  
A l’instar de la Cour, les CRC ont un rôle 
d’information des citoyens et contribuables 
locaux sur l’emploi de l’argent public. 

 

 
La chambre l’assure en rendant public le résultat 
de ses travaux : la mise en ligne des rapports 
d’observations définitives s’accompagne 
systématiquement de communiqués de presse 
adressés aux médias régionaux. 
 
Par ailleurs, la chambre relaie, au niveau 
régional, la présentation des rapports publics de 
la Cour auxquels elle a participé. 

 
 

 
Les temps forts de la communication de la chambre 

 

 L’AUDIENCE SOLENNELLE DE RENTREE  

La chambre a tenu son audience solennelle de 
rentrée le 5 février 2016 en présence de 
nombreuses personnalités. Elle a présenté à 
cette occasion le bilan de l’activité 2015. 

 
 
 AUDIENCES D’INSTALLATION DE MAGISTRATS  

 
Au total, trois audiences d’installation de 
magistrats ont eu lieu, dont celle du président 
de la 5e section compétente en matière 
juridictionnelle et budgétaire.  
 
 

 CONFERENCE DE PRESSE  

 
Outre le point presse organisé à l’issue de 
l’audience solennelle de rentrée, une 
rencontre avec la presse a été organisée le 5 
octobre 2016, au cours de laquelle Catherine 
de Kersauson, présidente de la chambre, et 
Suzanne Kucharekova-Milko, magistrate, 
ont présenté le rapport « L’accès des jeunes à 
l’emploi : construire des parcours et adapter 
les aides ». 

 
 

 COMMUNIQUES DE PRESSE  

 
69 communiqués de presse ont été diffusés 
aux médias régionaux, à l’occasion de la mise 
en ligne des rapports d’observations 
définitives, des audiences solennelles et des 
conférences de presse organisées au niveau 
local.  
 

 
 RETOMBEES MEDIATIQUES 

 
Les travaux de la chambre ont été largement 
repris dans la presse régionale. Un bilan de la 
communication est établi chaque année. La 
chambre a été citée dans 878 articles en 
2016, contre 604 en 2015 et 447 en 2014.  
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Rencontre annuelle avec les directeurs départementaux des finances publiques 

La rencontre annuelle avec les directeurs départementaux des finances publiques s’est tenue le 
11 octobre 2016 au siège de la direction régionale Auvergne-Rhône-Alpes. Cette rencontre 
regroupait pour la première fois les directeurs départementaux de la nouvelle grande région. 

Après l’ouverture de la réunion par Philippe RIQUER, directeur régional des finances publiques, et 
la présidente de la chambre régionale des comptes, des échanges fructueux ont eu lieu sur la 
production des comptes par les comptables et les avancées en matière de dématérialisation, sur la 
qualité des comptes et les perspectives de la certification des comptes ainsi que sur la situation des 
collectivités territoriales de la Région. Le procureur financier près la chambre a fait le point sur la 
jurisprudence nationale et sur les derniers jugements rendus par la chambre. 

 

Contrôles hospitaliers : 

partager les expériences et mieux exploiter les bases de données 

 
Le 27 septembre 2016, la chambre régionale des comptes d’Auvergne-Rhône-Alpes a organisé 
une journée d’échanges professionnels à laquelle ont participé 25 magistrats et vérificateurs 
hospitaliers de l’ensemble de la France. L’objectif était double : tirer profit des expériences de 
contrôles d’établissements hospitaliers et mieux exploiter les données de l’Agence technique de 
l’information sur l’hospitalisation (ATIH).  
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 LE S  R E LAT ION S  A VE C LE S  PAR TENA IRE S  D E  LA  

C HAM BRE  

 

 

 
La chambre entretient des liens avec la Cour 
des comptes dans le cadre des conférences 
de programmation présidées par le Premier 
président, des comités de pilotage 
d’enquêtes, des formations interjuridictions et 
de l’appui métier. Elle a également accueilli le 
séminaire des présidents et vice-présidents 
de chambres régionales et territoriales des 
comptes. 
 
Elle a continué de développer ses liens avec 
des partenaires institutionnels de la Région. 
 

5.1. LES RENCONTRES AVEC LES 
AUTORITES DE L’ETAT 

 
 
En 2016, la chambre a poursuivi ses relations 
avec les services préfectoraux et les 
directions des finances publiques. Ces 
rencontres permettent notamment des 
échanges sur la programmation des travaux 
de la chambre et le développement de la 
dématérialisation.  
 
La chambre entretient également des 
relations étroites avec les juridictions 
judiciaires ; en 2016, des rencontres ont eu 
lieu avec les cours d’appel du ressort de la 
chambre. 

 

5.2. LES COMMISSIONS LOCALES 
POUR L’EVALUATION DES 
CHARGES ET DES RESSOURCES 
TRANSFEREES 

 
 

Prévus par les lois dites MAPTAM et NOTRé, 
les transferts de compétences entre les 
départements et les métropoles, d’une part, et 
entre les départements et les régions, d’autre 
part, s’accompagnent de compensations 
financières. 
 
Aux termes de ces lois, les présidents des 
chambres régionales des comptes président 
les commissions locales pour l’évaluation des 
charges et des ressources transférées 
(CLECRT), chargées de rendre un avis sur le 
montant des charges nettes correspondant aux 
transferts de compétences. 
 
La présidente de la chambre a présidé les 
CLECRT constituées dans le cadre des 
transferts de compétences aux nouvelles 
métropoles de Lyon et de Grenoble et, avec le 
vice-président, les treize commissions mises 
en place dans le cadre des transferts de 
compétences des transports non urbains des 
départements et de la Métropole de Lyon à la 
Région. 

 

 

 

 
CLECRT  

Département du Rhône - Métropole de Lyon 

 
 

A l’issue de la CLECRT du 24 juin 2016, la 
présidente de la chambre régionale des comptes, le 
président de la Métropole de Lyon et le président du 
conseil départemental du Rhône ont présenté au 
cours d’une conférence de presse l’avis de la 
commission relatif à la modification de la dotation de 
compensation métropolitaine. 
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Séminaire des présidents et vice-présidents des chambres régionales  

et territoriales des comptes le 8 juin 2016 

 

Le séminaire annuel des présidents et vice-présidents des chambres régionales et territoriales des 
comptes s'est tenu le 8 juin 2016 à la chambre régionale des comptes d'Auvergne-Rhône-Alpes. 

Le premier point à l’ordre du jour portait sur les présidences des commissions locales pour 
l’évaluation des charges et des ressources transférées (CLECRT), constituées dans le cadre des 
transferts de compétences aux nouvelles métropoles et de celles mises en place dans le cadre des 
transferts de compétences des départements aux régions.  

Le second sujet a permis d’aborder le rôle et la place des vice-présidents dans les chambres 
régionales des comptes alors que cette fonction existe désormais dans sept chambres régionales 
des comptes : Ile-de-France depuis 2001 ; Auvergne-Rhône-Alpes ; Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
Nouvelle-Aquitaine ; Hauts-de-France depuis 2012, Grand Est et Occitanie depuis 2016. 

Enfin, les présidents ont échangé sur leur vision et leurs pratiques en matière de communication 
externe, en présence du directeur de la communication de la Cour des comptes. 

 

 

 

Les présidents et vice-présidents des chambres régionales et territoriales 
des comptes avec la secrétaire générale de la chambre, le 8 juin 2016 
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 ANNEX ES  

 

 

6.1. LE CHAMP DE COMPETENCE OBLIGATOIRE EN 20161 
 

 

  

                                                
1 Sous certaines conditions, relèvent également de la chambre les entités non dotées de comptable public, telles que les 

offices publics de l‘habitat, les sociétés d’économie mixte (SEM), les sociétés publiques locales (SPL), les associations, les 
chambres de commerce et d’industrie (CCI) et les chambres de métiers et de l’artisanat (CMA) dont la Cour des comptes a 
délégué la compétence. 

ORGANISMES DOTES D'UN COMPTABLE PUBLIC NOMBRE 

COLLECTIVITES TERRITORIALES 275

Région 1

Départements 12

Métropole à statut spécial (métropole de Lyon) 1

Communes 261

ETABLISSEMENTS PUBLICS LOCAUX 1611

Groupements de collectivités territoriales (communautés 

d'agglomération, communautés de communes et syndicats)
1012

Secteur sanitaire et social (établissements d'hébergement pour 

personnes âgées dépendantes et autres établissements 

sociaux et médico-sociaux)

78

Secteur construction et logement (Offices publics de l'habitat) 15

Secteur enseignement (lycées) 58

Offices de tourisme 41

Centres de gestion de la fonction publique territoriale 12

Services départementaux d'incendie et de secours SDIS 12

Autres (centres communaux d'action sociale CCAS, centres 

intercommunaux d'action sociale CIAS, caisses des écoles, 

groupements d'intérêt public GIP)

383

ETABLISSEMENTS PUBLICS NATIONAUX

(par délégation de la Cour des comptes)
132

Etablissements publics de santé (centres hospitaliers) 121

Etablissements d'enseignement (écoles d'architecture, CREPS) 6

Autres établissements publics nationaux (établissements 

publics d'aménagement, …)
5

TOTAL 2018

Source : CRC au 01/01/2016
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6.2. LES RAPPORTS D’EXAMEN DE LA GESTION 
 

 

 

 

 

Organismes Département

Commune de Miribel Ain

Syndicat intercommunal d'énergie et de e-communication de l'Ain Ain

Théâtre de Bourg-en-Bresse Ain

Société d'économie mixte d'exploitation tourisme et thermalisme de Néris-les-Bains Allier

Communauté d'agglomération du bassin d'Annonay Ardèche

Commune d'Annonay Ardèche

Commune du Teil Ardèche

Association Eclat Cantal

Commune d'Arpajon-sur-Cère Cantal

Département du Cantal Cantal

Société anonyme d'économie mixte Super Lioran Développement Cantal

Communauté de l'agglomération Montélimar-Sésame Drôme

Commune de Montélimar Drôme

Commune de Tulette Drôme

Société publique locale Montélimar Sésame Développement Drôme

Agence iséroise de diffusion artistique Isère

Communauté d'agglomération Grenoble-Alpes Métropole Isère

Commune d'Autrans Isère

Commune de Corrençon-en-Vercors Isère

Commune de La Côte-Saint-André Isère

Commune de Méaudre Isère

Commune de Saint-Pierre de Chartreuse Isère

Commune de Villard-de-Lans Isère

Jazz à Vienne Isère

Maison de la culture de Grenoble Isère

Régie du théâtre de Vienne Isère

Syndicat intercommunal des sites alpins de Saint-Pierre de Chartreuse-Planolet Isère

Centre hospitalier universitaire de Saint-Etienne Loire

Centre hospitalier universitaire de Saint-Etienne (enquête sur les systèmes d'information 

hospitaliers)
Loire
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Organismes Département

Institut de cancérologie Lucien Neuwirth Loire

Institut de cancérologie Lucien Neuwirth (enquête sur les systèmes d'information 

hospitaliers)
Loire

Syndicat intercommunal d'énergies de la Loire Loire

Association culturelle du festival de la Chaise-Dieu Haute-Loire

CCAS de Clermont-Ferrand Puy-de-Dôme

Centre hospitalier Guy Thomas à Riom Puy-de-Dôme

Communauté d'agglomération de Clermont-Ferrand Puy-de-Dôme

Commune de Clermont-Ferrand Puy-de-Dôme

Commune de Riom (enquête spectacle vivant) Puy-de-Dôme

Association Entreprise Rhône-Alpes International Métropole de Lyon

Association Les biennales de Lyon Métropole de Lyon

Association La Villa Gillet Métropole de Lyon

Centre hospitalier de Sainte-Foy-lès-Lyon Rhône

Communauté de communes de l'Est Lyonnais Rhône

Commune d'Anse Rhône

Commune de Genas Rhône

Commune de Saint-Didier au Mont-d'Or Métropole de Lyon

Commune de Saint-Fons Métropole de Lyon

Commune de Vernaison Métropole de Lyon

Commune de Villeurbanne Métropole de Lyon

Les Nuits de Fourvière Métropole de Lyon

Région Rhône-Alpes

Région Rhône-Alpes (participation à l'exposition universelle de Shanghaï en 2010) 

Syndicat intercommunal rhodanien de développement du câble Métropole de Lyon

Syndicat mixte de l'établissement public pour les autoroutes rhodaniennes de l'information Métropole de Lyon

Communauté d'agglomération du lac du Bourget Savoie

Commune d'Aix-les-Bains Savoie

Commune de Valloire Savoie

Orchestre des pays de Savoie Savoie

Communauté d'agglomération d'Annecy Haute-Savoie

Commune d'Annecy Haute-Savoie

Commune de Morzine Haute-Savoie
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6.3. LES JUGEMENTS 

 

 

Organismes Département

Centre hospitalier Ain Val de Saône à Pont-de-Veyle Ain

Centre hospitalier Docteur Récamier à Belley Ain

Communauté de communes Montmerle Trois Rivières Ain

Commune de Gorrevod Evocation Ain

Commune de Miribel Ain

Commune de Revonnas Evocation Ain

Commune de Saint-Genis-Pouilly Ain

Lycée Polyvalent Joseph-Marie Carriat à Bourg-en-Bresse Ain

Régie Services Énergie à Ambérieux-en-Dombes Ain

Syndicat mixte des Monts du Jura Ain

Théâtre de Bourg-en-Bresse Ain

Commune d'Yzeure Allier

EHPAD de Cusset Allier

Syndicat intercommunal à vocation multiple à la carte eau et assainissement de la vallée de la Besbre Allier

Centre hospitalier de Joyeuse Ardèche

Centre hospitalier de Rocher-Largentière Ardèche

Centre hospitalier de Saint-Félicien Ardèche

Centre hospitalier Léopold Ollier à Chambonas Ardèche

Communauté de communes du Rhône aux gorges de l'Ardèche Ardèche

Commune de  Cruas Ardèche

Lycée polyvalent Astier à Aubenas et groupement d'établissements du Vivarais Provence Ardèche

Commune d'Ally Cantal

Commune d'Arpajon-sur-Cère Cantal

Commune de Massiac Cantal

Centre hospitalier de Nyons Drôme

Service départemental d'incendie et de secours de la Drôme Drôme

Syndicat mixte du bassin du Roubion et du Jabron Drôme

CCAS du Puy-en-Velay Haute-Loire

Communauté d'agglomération du Puy-en-Velay Haute-Loire

Commune du Puy-en-Velay Haute-Loire

Centre hospitalier de la région d'Annecy Genevois Haute-Savoie

Centre hospitalier Dufresne Sommeiller à la Tour Haute-Savoie

Centre hospitalier intercommunal des hôpitaux du Léman à Thonon-les-Bains Haute-Savoie

Communauté d'agglomération d'Annecy Haute-Savoie

Communauté de communes des Sources du lac d'Annecy Haute-Savoie

Commune d'Annecy Haute-Savoie

Commune de Châtel Evocation Haute-Savoie

Commune de Duingt Haute-Savoie

Commune de Morzine Haute-Savoie

Syndicat intercommunal à vocation multiple du Haut-Giffre Haute-Savoie

CCAS de Domène Isère

Centre départemental de gestion de la fonction publique territoriale de l'Isère Isère

Centre hospitalier de Saint-Geoire-en-Valdaine Isère

Centre hospitalier de Tullins Isère

Centre hospitalier Yves Touraine à Pont-de-Beauvoisin Isère

Communauté de communes de l'Isle-Crémieu Isère

Communauté de Communes de l'Oisans Isère

Communauté de communes des Vallées du Valbonnais Isère

Commune de Fontaine Isère

Commune de l'Albenc Isère

Commune de Saint-Egrève Isère

Commune de Saint-Pierre de Chartreuse Isère

Maison de la culture de Grenoble Isère

Maison départementale de soins et de séjour du Perron à Saint-Marcellin Isère

Office de tourisme de l'Alpe d'Huez (2 Jugements) Gestion de fait Isère

Régie municipale d'énergies de Saint-Marcellin Isère

Syndicat intercommunal des eaux de la région grenobloise Isère

Syndicat interdépartemental des eaux et d'assainissement du Guiers et de l'Ainan Isère
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Organismes Département

Centre départemental d'aide par le travail de la Loire Loire

Centre hospitalier de Roanne Loire

Commune de Charbonnières-les-Bains Métropole de Lyon

Commune de Corbas Métropole de Lyon

Commune de Genas Métropole de Lyon

Hospices civils de Lyon Métropole de Lyon

Régie Les Nuits de Fourvière Métropole de Lyon

Région Rhône-Alpes

Centre hospitalier Guy Thomas à Riom Puy-de-Dôme

Commune de Mirefleurs Puy-de-Dôme

Commune d'Herment Puy-de-Dôme

Région Auvergne

Syndicat mixte de collecte et de traitement des ordures ménagères de la Haute-Dordogne Puy-de-Dôme

Centre hospitalier de Saint-Laurent-de-Chamousset Rhône

Centre hospitalier de Tarare Rhône

Communauté d'agglomération de Villefranche-sur-Saône Rhône

Communauté de communes de l'Est lyonnais Rhône

Commune de  Brussieu Rhône

CCAS d'Aix-les-Bains Savoie

CCAS d'Ugine Savoie

Centre hospitalier d'Aix-les-Bains Savoie

Centre hospitalier de Chambéry Savoie

Centre hospitalier de Modane Savoie

Centre hospitalier Michel Dubettier de Saint-Pierre-d'Albigny Savoie

Communauté de communes de la région d'Albertville Savoie

Communauté de communes Val Guiers Savoie

Commune d'Albertville Savoie

Commune de Challes-les-Eaux Savoie

Commune de Saint-Alban-Leysse Savoie

Lycée Monge à Chambéry et Greta de Savoie Savoie

Régie électrique de Villarodin Bourget Savoie

Universite de Savoie Gestion de fait Savoie
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6.4. LES AVIS BUDGETAIRES 

 

 

 

Organismes Nature de la saisine
Nombre 

d’avis
Département

Commune d'Arbent
Budget en déséquilibre

Compte administratif en déficit
3 Ain

Commune d'Artemare Budget en déséquilibre 2 Ain

Commune de Bellenaves Budget en déséquilibre 2 Allier

Commune de Saint-Loup Compte administratif rejeté 1 Allier

Commune d'Alboussiere Budget en déséquilibre 2 Ardèche

Commune de Boffres Dépense obligatoire non inscrite 2 Ardèche

Commune de Bidon Dépense obligatoire non inscrite 1 Ardèche

Commune de Saint-Just-d'Ardèche Dépense obligatoire non inscrite 2 Ardèche

Commune de Saint-Pierreville Budget non voté 1 Ardèche

Commune de Vocance Dépense obligatoire non inscrite 2 Ardèche

Commune de Beauregard-Baret Compte administratif en déficit 1 Drôme

Commune de Montmiral

Budget non voté

Compte administratif rejeté

Compte administratif non transmis

4 Drôme

Commune d'Oriol-en-Royans Budget en déséquilibre 2 Drôme

Syndicat de traitement des déchets de l'Ardèche et de la Drôme Dépense obligatoire non inscrite 1 Drôme

Commune de Laval-sur-Doulon Budget en déséquilibre 2 Haute-Loire

Commune d'Abondance Dépense obligatoire non inscrite 1 Haute-Savoie

Commune de Morillon Dépense obligatoire non inscrite 1 Haute-Savoie

Commune de Manigod Budget en déséquilibre 2 Haute-Savoie

Commune de Froges Dépense obligatoire non inscrite 1 Isère

Syndicat intercommunal des eaux de Saint-Romans-Saint-Just-Claix Dépense obligatoire non inscrite 1 Isère

Syndicat intercommunal des sites alpins de Saint-Pierre de Chartreuse-Planolet
Budget en déséquilibre

Compte administratif en déficit
2 Isère

Syndicat mixte du parc naturel régional du Vercors Budget non voté 1 Isère

Communauté de communes du pays de Saint-Galmier Dépense obligatoire non inscrite 1 Loire

Communauté de communes du pays entre Loire et Rhône Dépense obligatoire non inscrite 1 Loire

Commune de Cordelle Dépense obligatoire non inscrite 1 Loire

Commune de Fourneaux Dépense obligatoire non inscrite 1 Loire

Commune de La Chapelle-en-Lafaye Budget non voté 1 Loire

Commune de Machezal Dépense obligatoire non inscrite 1 Loire

Commune de Neulise Dépense obligatoire non inscrite 1 Loire

Commune de Saint-Cyr-de-Favières Dépense obligatoire non inscrite 1 Loire

Commune de Saint-Priest-la-Roche Dépense obligatoire non inscrite 1 Loire

Commune de Saint-Symphorien-de-Lay Dépense obligatoire non inscrite 1 Loire

Commune de Vendranges Dépense obligatoire non inscrite 1 Loire

Commune de Chassieu Dépense obligatoire non inscrite 1 Métropole de Lyon

Syndicat intercommunal des technologies de l'information pour les villes Compte administratif rejeté 1 Métropole de Lyon

Commune de Brassac-Les-Mines Budget non voté 1 Puy-de-Dôme

Commune de Saint-Germain-l'Herm Budget non voté 1 Puy-de-Dôme

CCAS de Saint-Germain-L'Herm Budget non voté 1 Puy-de-Dôme

Commune de Saint-Victor-la-Rivière Dépense obligatoire non inscrite 1 Puy-de-Dôme

Commune de Saint-Mamert Budget en déséquilibre 2 Rhône

Commune d'Arbin Dépense obligatoire non inscrite 1 Savoie

Commune de La Bauche
Budget en déséquilibre

Compte administratif en déficit
3 Savoie

Commune de Saint-Georges-d'Hurtières Compte administratif en déficit 1 Savoie

Commune de Saint-Pierre-de-Curtille Dépense obligatoire non inscrite 1 Savoie
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